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PUBLICATIONS 


Bientôt 10 000 membres, invitez vos proches 

à adhérer à Attac! 

Merci de faire partie de nos adhérent:e:s, votre 
soutien est vital pour Attac. Comme vous le savez, 
Attac fonctionne grâce à vos cotisations, et plus 
nous serons nombreuses et nombreux plus nous 
saurons nous faire entendre ! Et cette année, grâce 
à vous, nous pouvons dépasser le seuil de 10 000 
membres! 

Pour nous aider à inviter de nouveaux et nouvelles 
adhérent-e:s à rejoindre Attac, nous tenons à 
votre disposition des bulletins d'adhésions et 
des exemplaires de numéros récents de Lignes 
d'Attac que nous pouvons vous envoyer gratuite- 
ment. Pour les recevoir, vous pouvez nous envoyer 
un mail à attacfr@attac.org où nous téléphoner 
au 01 56 06 43 60. 

Vous pouvez également envoyer à vos proches un 
e-mail les invitant à nous rejoindre (si besoin un 
message type à personnaliser est disponible sur la 
page :https:/www.attac.org/l/message). 

En partageant l'info au sein de votre entourage, 
vous contribuez pleinement à nos efforts d'éduca- 
tion populaire et permettez à Attac de poursuivre 
ses combats pour porter des alternatives à 
l'Europe néolibérale et pour favoriser la justice fis- 
cale, sociale et environnementale. 
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Mettons les multinationales hors d'état de nuire 


Après une année marquée par des mouvements sociaux 
importants mettant en avant des exigences de justice fiscale, 
sociale et environnementale, nous faisons toujours face 

à des politiques qui creusent les inégalités et aggravent la crise 
écologique. Fin août, le contre-G7 organisé au Pays basque 

a permis de faire entendre nos voix face aux sept pompiers 
pyromanes de la planète. En septembre, nous avons apporté 
notre pierre aux mobilisations sous le mot d'ordre collectif 
“climat, justice sociale : mobilisation générale”. Parce que 

les inégalités sociales, les discriminations et la précarité 
s'’aggravent sous l'effet de la crise écologique, il nous faut 
trouver un nouvel élan et tisser de nouvelles alliances. 


Les entreprises multinationales, qui se nourrissent justement 
de la destruction du vivant, sont à la manœuvre pour obtenir 

de nouveaux accords de commerce et s'ouvrir de nouveaux 
marchés. Le rejet manifeste du CETA et de l'accord UE-Mercosur 
par l'opinion publique montre que la bataille n’est pas finie: notre 
responsabilité est de continuer à mener campagne contre 

ces accords et pour la re-régulation de la mondialisation. 

Face à l'impunité des multinationales, une semaine mondiale 
d'action se déroule du 11 au 19 octobre. L’UE et d’autres pays 
riches s’échinent à affaiblir un projet de traité contraignant 

sur les multinationales, tandis qu’ils renforcent des systèmes 
de justice parallèle permettant aux multinationales d'attaquer 
les États. 


A l'occasion du Black Friday (29 novembre), qui tombe le jour 

des 20 ans de Seattle (1999), nous ciblerons Amazon 

pour transformer cette orgie de la surconsommation orchestrée 
par les multinationales en “vendredi noir pour Amazon”. En même 
temps, nous devons essayer de mettre fin à la casse sociale 
voulue par l'exécutif. Si la “réforme systémique” des retraites 

est repoussée à 2020, Attac, sans attendre, va produire et diffuser 
des outils d’information et de contre-expertise, en lien avec 
d’autres organisations, pour contribuer au développement 

des mobilisations. Le gouvernement est également engagé 

dans un vaste projet de privatisations (Aéroports de Paris, Engie, 
La Française des jeux, barrages, etc.). Il a cependant été contraint 
de lancer une procédure pour un référendum d'initiative partagée 
quant à la privatisation du groupe Aéroports de Paris (ADP). 

Par cette bataille, il s’agit de mener une campagne de terrain 
pour engranger les signatures suffisantes et faire reculer 

le gouvernement. 
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LA 


Semaine européenne 
d'actions contre l'impunité 
des multinationales 

(11-19 octobre 2019) 


Campagne “Des droits pour les peuples, 
des règles pour les multinationales !” 


CAMPAGNE 


Depuis janvier 2019, en Europe, plus de 200 organisa- 
tions de la société civile font campagne pour mettre 
fin à l'impunité des multinationales et aux privilèges 
dont elles disposent. Celles-ci, grâce aux tribunaux 
d'arbitrage investisseurs-États, ont en effet accès à 
une justice parallèle d'exception qu'elles utilisent 
pour intimider les gouvernements. De leur côté, les 
victimes de violation des droits humains par les multi- 
nationales n'ont bien souvent pas accès à la justice ni 
à des réparations. Ce système particulièrement injuste 
concède aux multinationales des pouvoirs dispropor- 
tionnés et une très forte impunité. Les droits des 
peuples, les droits sociaux et le droit de l’environne- 
ment devraient au contraire primer sur le droit com- 
mercial et de l'investissement et sur les intérêts des 
multinationales. Exigeons la fin des tribunaux d’arbi- 
trage et un traité international contraignant capable 
de rendre les multinationales juridiquement respon- 
sables de leurs crimes. 


L’impunité des multinationales n’est pas une fatalité 
Le pouvoir et l'impunité sociale, environnementale et 
fiscale des multinationales sont hors de contrôle. 
Grâce à la déréglementation, partout dans le monde, 
les multinationales expulsent des communautés, 
violent les droits des travailleuses et travailleurs, 
délocalisent les activités, polluent les terres et 
aggravent les changements climatiques. Elles multi- 
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plient les recours aux tribunaux d'arbitrage, qui leur per- 
mettent d’intimider les États qui osent leur tenir tête. Ce 
système d'impunité n'est pas une fatalité mais un système 
construit par les institutions internationales et des gou- 
vernements complices. Alors que plus de 3 400 traités 
internationaux protègent les investissements, aucun texte 
international ne garantit le respect des droits humains et 
de l'environnement : les multinationales ne sont soumises 
qu'à des ‘codes de conduite” ou à des “principes directeurs”, 
cest-à-dire des normes non contraignantes, sans méca- 
nisme de contrôle ni de sanction. Cette asymétrie consti- 
tue une justice à sens unique, favorable aux multinatio- 
nales. Les grands défis qui sont devant nous (la réduction 
des inégalités, l'urgence climatique, la conservation de la 
biodiversité, la lutte contre l'évasion fiscale...) nous 
imposent de briser Le pouvoir des multinationales. 


Pour mettre fin à l'impunité des multinationales, une 
semaine d'actions du 11 au 19 octobre 

Mi-octobre, à Vienne et à Genève, les États négocient deux 
textes aux conséquences importantes sur l'impunité des 
multinationales et sur les droits sociaux et environnemen- 
taux des peuples. A cette occasion, la coalition européenne 
lance un appel à mobilisation. 


— À Vienne, l'Union européenne (UE) et ses États membres 
négocieront la création d'une Cour multilatérale d'inves- 
tissement réservée aux multinationales pour attaquer 
les États. Cela renforcera le système de règlement des 
différends investisseurs-États et rendra permanent 
ce système de justice parallèle. LUE, première puissance 
commerciale mondiale, sous couvert d'un commerce 
“plus responsable” est déterminée à libéraliser toujours 
plus les flux de commerce et d'investissement afin 
d'offrir de nouveaux débouchés aux multinationales 
européennes : après 47 accords commerciaux déjà signés 
avec /0 pays tiers, plus d'une vingtaine sont en cours de 
négociation (avec Singapour, la Corée du Sud, le Canada, 
l'Australie, la Nouvelle-Zélande, le Mexique, le Viêt Nam, 
la zone Mercosur, etc.). 
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— À Genève, se déroulera à l'ONU la cinquième session de 
négociation d'un traité contraignant sur les multinatio- 
nales responsables de violations des droits humains et 
environnementaux; un processus auquel l'UE envisage 
scandaleusement de suspendre sa participation. Nous 
serons là pour leur faire savoir ce que nous en pensons. 


L'implication d’Attac 

Attac est déjà très engagée dans cette campagne. Après 

avoir dénoncé l'impact des multinationales dans le dérè- 

glement climatique et l'effondrement de la biodiversité lors 
de la semaine d'actions pour le climat du 20 au 27 sep- 
tembre, il s'agira en octobre: 

— pour les comités locaux frontaliers, de participer à la 
tournée du bus d’information de Genève à Vienne organi- 
sée par les Attac d'Allemagne, d'Autriche, et de Suisse, 
qui fera escale dans plusieurs villes européennes; 

— pour l'ensemble des comités locaux, selon les alliances 
locales possibles, de faire du 12 octobre une journée 
d'actions pour dénoncer l'impunité des multinationales 
et les obliger à rendre des comptes à la justice. 

Cette semaine d'actions doit conduire à rendre impos- 

sibles les méfaits des multinationales, qui aujourd'hui 

licencient malgré leurs profits, détruisent toute vie décente 
sur une planète qu'elles rendent inhabitable et s'en tirent 

à bon compte alors même que la répression se fait de plus 

en plus forte pour les citoyen-ne:s qui réclament justice 

sociale, fiscale et environnementale. Cette semaine d’ac- 
tions introduira par ailleurs la séquence “Pas d'impunité 
des multinationales sous le sapin de Noël” de la campagne. 


Inscrivez ces dates de mobilisation dans l'agenda de votre 
comité et informez-vous sur les outils disponibles dans le kit 
d'actions pour les mener : www.attac.org/l/multinationales 


Anne-Marie Alary et Florence Lauzier 
pour le groupe de travail 
“Stop à l'impunité des multinationales” 


Les géants du numérique 
à l'assaut du pouvoir monétaire 


Le patron de Facebook, Mark Zuckerberg, a annoncé 
le lancement, en 2020, du “libra”, cryptomonnaie des- 
tinée à “prendre le pouvoir monétaire des systèmes 
monétaires centralisés pour Le rendre aux gens”. 


Le libra aura deux usages principaux. Celui d'instru- 
ment de paiement permettant aux 2,4 milliards 
d'utilisateur-trice-s de Facebook de faire leurs achats 
par Internet. Le libra est également conçu pour effec- 
tuer des transferts internationaux, notamment par les 
migrant-e-s vers leur pays d'origine. Le libra fonction- 
nera hors des circuits bancaires avec la blockchaïin, 
technologie de transmission d'informations sécurisée, 
déjà utilisée par le bitcoin. Le libra sera émis par un ins- 
titut d'émission privé, basé en Suisse, et sera adossé 
à des réserves en dollars et euros. Une vingtaine de 
géants du commerce et du paiement sont associés à 
ce projet, parmi lesquels Über, Spotify, Visa, Master- 
Card et Paypal. l'ambition de Facebook est d'offrir un 
service plus rapide et moins cher que celui des banques. 


Une menace pour la démocratie 

L'objectif de Facebook et de ses partenaires est clair : 
développer les transactions commerciales et les 
recettes publicitaires en assujettissant leurs utilisa- 
teurs au libra. Les menaces d'un tel système sont évi- 
dentes: pour la démocratie, avec l'utilisation des don- 
nées privées à des fins commerciales ; pour la stabilité 
du système financier, en cas de panique et de spécula- 
tion sur le libra. Tous les systèmes monétaires privés 
ont échoué jusqu'ici, à commencer par le bitcoin. La rai- 
son est simple : la monnaie est une institution publique 
dont la pérennité est fondée sur la confiance. Or cette 
dernière ne peut être assurée en dernier recours que 
par les autorités publiques et les banques centrales, 
comme l'a montré la crise financière de 2008. 

Le projet de Facebook s'inscrit dans un processus 
dangereux. Dans le capitalisme mondialisé, les entre- 
prises multinationales cherchent à asseoir leur domi- 
nation en tentant d’affaiblir le pouvoir des États, fondé 
sur trois piliers : le droit, l'impôt et la monnaie. Alors 
que les gouvernements se sont contentés d'émettre 
des réserves sur le libra à l'occasion du G7, c'est en 
réalité la question du démantèlement des oligopoles 
du numérique qui est aujourd'hui posée. 


Dominique Plihon 


1 La Monnaie, un enjeu politique. Manuel critique d'économie 
monétaire, Les Economistes atterrés, Seuil, 2018 
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“Honte de prendre l'avion” 


la base pour de futures régulations 
publiques contraignantes ? 


oi l'aviation était un pays, ce serait le septième plus gros 
émetteur mondial de gaz à effet de serre: le secteur pollue 
autant que les 129 pays les moins émetteurs ! Selon les pro- 
jections de croissance (5% par an en moyenne), les émis- 
sions du secteur aérien pourraient atteindre 56 milliards de 
tonnes de CO, en cumulé d'ici à 2050. Soit 27% de la quan- 
tité maximale que l’on peut relâcher dans l'atmosphère pour 
conserver une chance raisonnable de rester en decà de 
1,5 °C de réchauffement. 


Alors que des dizaines de milliards d'euros doivent encore 
être investis dans des centaines de projets d'extension d’aé- 
roports existants en Europe, l'aviation a été exemptée de 
tout engagement climatique lors de la COP217. Les lobbies 
ont en effet obtenu que le dossier soit renvoyé devant l'Orga- 
nisation de l'aviation civile internationale (OACI); ce qui 
revient à confier le dossier aux ministres des Transports 
généralement plutôt conciliants envers les lobbies indus- 
triels. Même les scénarios les plus optimistes de l'OACI, 
basés sur une très incertaine amélioration des technologies 
et infrastructures utilisées, conduisent à Une augmentation 
significative des émissions. L'OACI propose une “croissance 
neutre en carbone” intègrant un dispositif mondial de com- 
pensation carbone, qui a tous les travers déjà observés de la 
compensation et qui aura pour effet de saper toute possibi- 
lité d'organiser un atterrissage progressif de la croissance 
mondiale du secteur aérien2. 


Raison pour laquelle les mobilisations citoyennes en cours 
contre l'extension d'aéroports existants où pour la taxation 
du kérosène, la fermeture des lignes courte distance, où 
encore visant à questionner la légitimité de ce secteur, 
doivent être largement soutenues. Le mouvement flygskam 
(ou “honte de prendre l'avion”) qui a conduit à des réductions 
de trafic en Suède (-3,8% de janvier à juillet 2019) est ainsi 
une des bonnes nouvelles du moment. En confrontant le 
secteur à un grave risque de réputation, il pose les bases 
d'un appui de l'opinion publique en faveur de futures régula- 
tions contraignantes. 


Maxime Combes 


1 Bastamag, 11 décembre 2015, « Accord à la COP21 : même sur une 
planète morte, le commerce international devra se poursuivre sans 
entraves », https://www.bastamag.net/Accord-a-la-COP21-meme-sur- 
une-planete-morte-le-commerce-international-devra-se 

2 Observatoire des multinationales, 3 octobre 2016, « Le secteur de 
l'aviation refuse toute réduction effective de ses émissions de gaz à 
effet de serre », http://multinationales.org/Le-secteur-de-l-aviation- 
refuse-toute-reduction-effective-de-ses-emissions-de 


Climat 


désarmer les multinationales 


pour ouvrir le champ des possibles 


“IUne s'agit pas de faire de notre mieux, il s'agit de faire 
ce qui est requis”. Cette sentence de Winston Churchill 
na jamais été si appropriée qu'aujourd'hui. À force 
de célébrer l'entrée en vigueur de l'Accord de Paris et 
de s'apitoyer sur l'élection de Donald Trump -— et désor- 
mais Jair Bolsonaro -, les décideurs politiques ont 
substitué de l'incertitude et du désarroi à un enthou- 
siasme exagéré: de très sérieuses menaces pèsent 
désormais sur la possibilité de contenir le réchauffe- 
ment en decà de 1,5 ou 2°C. Les États et les pouvoirs 
publics ne cessent en effet de se désengager et de 
transférer la charge de l’action aux marchés et acteurs 
privés. C'est-à-dire qu'en matière de climat et de lutte 
contre le dérèglement climatique, ce sont les multina- 
tionales du charbon, du gaz et du pétrole, les banques 
et assurances qui les financent, les constructeurs 
automobiles, cimentiers et industriels de la chimie qui 
sont invités à prendre des engagements volontaires 
alors que ces mêmes multinationales interviennent 
directement pour tuer dans l'œuf toute politique clima- 
tique ambitieuse : depuis 2015, 90% des 200 plus 
grandes entreprises de la planète ont mené des actions 
de lobbying en ce sens. Au principe du “pollueur écouté, 
pollueur exaucé”, n'est-il pas temps de substituer le 
principe du ‘“pollueur régulé - pollueur désarmé”? 


“Les Etats et les pouvoirs publics ne cessent 
de se désengager et de transférer la charge 
de l’action aux marchés et acteurs privés.” 


Ce n'est pas gagné - plutôt que participer à la clôture 
de la COP?24, François de Rüugy recevait par exemple à 
Paris le lobby français de l'automobile —-, mais c'est 
pourtant le sens de la campagne visant à mettre fin à 
l'impunité des multinationales, condition de possibilité 
de politiques de transition écologique et sociale qui 
soient à la hauteur des défis qui sont devant nous. Et 
il y a ici de bonnes nouvelles : à côté des marches et 
grèves pour le climat des douze derniers mois, les mou- 
vements de désobéissance prennent de l'ampleur; le 
monde syndical semble vouloir intégrer plus fortement 
la thématique de l'écologie dans ses revendications; 
et l'opinion publique ne semble plus marcher dans les 
discours “verts” de l'exécutif. Le contexte est donc 
plutôt favorable pour construire Un mouvement visant 
à inverser le rapport de force : contrairement à ce qui 
est affirmé, ce n'est pas l'objectif des 1,5 ou 2 °C qu'il 
faut enterrer, mais les décisions politiques et écono- 
miques qui nous en éloignent de manière irréversible. 


Maxime Combes 
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Immanuel Wallerstein, 


une figure de l’altermondialisme 


Tribune publiée dans Libération 
le 5 septembre 2019 EMMA 


Immanuel Wallerstein était une des personnalités les plus 
marquantes et les plus attachantes que l'on puisse ren- 
contrer durant les Forums sociaux mondiaux et autres 
rencontres du mouvement altermondialiste. Il intervenait 
régulièrement sur les débats politiques du moment, mais 
était surtout connu pour ses analyses des ‘systèmes- 
monde” et sa capacité à situer les événements récents 
dans une perspective historique beaucoup plus large. Il a 
également publié plusieurs ouvrages d'épistémologie à 
partir d'une analyse critique de la séparation des “deux 
cultures”, sciences et philosophie, et du découpage disci- 
plinaire dans les universités. 


“Pour Wallerstein, le mouvement ouvrier, 
après avoir porté une critique radicale du système, 
s’est rapproché du libéralisme et a renforcé 
le système, conséquence de sa longue lutte 
pour la reconnaissance, et donc l'intégration” 


Né à New York en 1930, Wallerstein a fait ses études et 
enseigné en Amérique du Nord et a également été directeur 
d'étude associé à l'EHESST à Paris, sa deuxième ville de 
résidence. Il a présidé l'Association internationale de socio- 
logie et dirigé le Centre Fernand-Braudel pour l'étude de 
l'économie, des systèmes historiques et des civilisations. 
Immanuel Wallerstein a d'abord été un spécialiste des 
sociétés africaines après les indépendances. Au début 
des années 70, il fut l'un de ceux qui élabora une nouvelle 
facon d'appréhender les réalités sociales: l'analyse des 
“systèmes-monde” qui permet de mieux comprendre la mise 
en place de systèmes de qui ont vu les Pays-Bas au XVII° 
siècle, puis la Grande-Bretagne au XIX° siècle et les États- 
Unis au XX° être au centre de chaînes mondiales de domina- 
tion. Une approche qui apparut à la confluence de plusieurs 
grandes ruptures datant des années 60. 


C'est d’abord l'influence de Fernand Braudel, de l'école des 
Annales, avec qui il travailla sur l'émergence du capitalisme 
en combinant les apports historiques à ceux de l'économie 
et de la sociologie dans une vision globale. Ce fut aussi 


lignes d’ 


l'émergence, dès les années 60, des ‘théories de la 
dépendance”, avec André Gunder Frank où Giovanni 
Arrighi, qui critiquaient l'analyse du sous-développe- 
ment comme étant lié à l'arriération d'un pays et y 
opposaient l'idée que la cause en était le développe- 
ment même du système capitaliste auquel partici- 
paient ces pays dans le cadre d’un échange inégal. Une 
approche qui intégrait une critique philosophique et 
sociologique, avec le Péruvien Anibal Quijano, de la 
“colonialité” qui a été dès Le XVI® siècle une dimension 
omniprésente de la modernité: l'émergence du com- 
merce transatlantique triangulaire a constitué en 
même temps la modernité, le capitalisme et la colonia- 
lité basée sur une hiérarchie des races. 


L'œuvre d'Immanuel Wallerstein porte sur une période 
très large et aborde de très nombreux problèmes. il y a 
une autre question sur laquelle son œuvre a été 
particulièrement originale: l'analyse de la crise de 
l'idéologie libérale qui a dominé les XIX° et XX° siècles. 
Pour lui, une idéologie est plus qu'une vision du monde 
où un ensemble d'idées et de théories: c'est une ‘stra- 
tégie cohérente d'intervention dans le champ social 
permettant d'établir des orientations politiques assez 
claires”. Le libéralisme qui est né avec la Révolution 
française et s'est imposé face à l'idéologie réaction- 
naire dans la deuxième moitié du XX° siècle en Europe 
se présentait comme le parti du mouvement entendant 
changer l'état des choses par des réformes institution- 
nelles permanentes. S'ils ne faisaient pas confiance 
aux structures traditionnelles, les libéraux se méfiaient 
également de la foule irrationnelle et non éduquée. 


Pour Wallerstein, le mouvement ouvrier, après avoir 
porté une critique radicale du système, s'est rapproché 
du libéralisme et a renforcé le système, conséquence 
de sa longue lutte pour la reconnaissance, et donc l'in- 
tégration, et la césure profonde entre ses organisations, 
dominées par les ouvriers qualifiés pour la plupart 
blancs et masculins, et les autres mouvements de cri- 
tique radicale, féministes, mouvements d'émancipation 
anticoloniales, etc. Pour lui, la révolution mondiale de 
1968 a marqué la fin de l'hégémonie libérale et a été 
un accélérateur de la déstabilisation du système- 
monde en intégrant des problématiques qui étaient 
dissociées dans la période précédente, questions 
sociales, environnementales, féministes, raciales… 


Dans son dernier article, en juillet, Immanuel Wallers- 
tein écrivait qu'il y avait 50% de chances pour que les 
transformations de la période des années 1968 
débouchent sur des transformations positives, plus 
démocratiques et plus égalitaires. Et il concluait: il ny 
a que 50% de chances, mais il y a quand même 50% 
de chances! 


Christophe Aguiton 


1 École des hautes études en sciences sociales 
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“Nous n'avons que 98 membres 
parce qu’il faut du courage pour 
adhérer à Attac, cela peut vous 


faire perdre votre emploi.” 
Gyürgy Droppa, militant à Attac Hongrie 


Peux-tu nous rappeler rapidement quelle est la situation 
politique en Hongrie ? 

Les politiques menées par le gouvernement rendent plus 
difficile l'accès à la santé et à l'éducation. Le droit du travail 
a été détricoté et les possibilités de se mettre en grève sont 
restreintes. Il n'y a pour ainsi dire pas de liberté de la presse, 
puisque journaux et chaînes de télévision répètent en boucle 
que tous nos problèmes sont créés par les migrants ; les 
gens commencent à avoir peur et attendent du gouverne- 
ment qu'il les protège. 


De ce fait, quelle est la situation des mouvement sociaux 
en Hongrie et plus largement de la gauche ? 

Les syndicats sont en crise et font face à d'énormes difficul- 
tés : la loi prévoit aujourd’hui que si une grève porte atteinte 
à la santé financière de l'entreprise, une compensation doit 
être versée. On comprend la frilosité à appeler à la grève. 


Qu'en est-il d’Attac Hongrie ? Quel type d’actions menez- 
vous actuellement ? 

Nous sommes principalement basés à Budapest et n'avons 
que 98 membres, parce qu'il faut du courage pour adhérer à 
Attac si vous travaillez encore ; cela peut vous faire perdre 
votre emploi. C'est moins un problème si vous êtes retraité-e. 
Le souci que nous avons donc est le manque de jeunes 
militant-e-s. Nous sommes présent:e-s à toutes les manifes- 
tations, avec nos drapeaux Attac. Nous éditons un journal, 
accessible en ligne, dans lequel nous parlons des luttes du 
monde entier, avec une attention particulière en ce moment 
à ce qui se passe au Brésil. Nous sommes par ailleurs les 
seul:e:s à parler des luttes qui se passent en Hongrie. 

On organise aussi des réunions et des projections de films. 
En ce moment, on projette Le Jeune Karl Marx, dont on a 
obtenu les droits. Et nous sommes très impliqués dans l'or- 
ganisation d’un festival estival. Mais il faut imaginer que 
nous réservons toujours un espace où les personnes qui ont 
peur d'être prises en photo s'assoient.J'espère que vous ne 
connaîtrez jamais une telle situation en France. 


Propos recueillis par Alice Picard 


ACTUALITES 


Retraites, les 7 mensonges 
de Macron 


La réforme du système des retraites, présentée par le 

Haut-Commissaire Jean-Paul Delevoye, est une gros- 

sière mystification car il multiplie les mensonges, soit 

explicites, soit par omission. Nous en relevons ici sept. 

1. Un système par points ne donne pas de garantie de 
Justice : en supprimant toute référence à un taux de 
remplacement du salaire par la pension,il reproduit, 
sinon amplifie, les inégalités au travail et pénalise 
les personnes qui auront eu des parcours profes- 
sionnels “atypiques” 

2. En annonçant que la totalité des pensions ne devra 
Jamais dépasser 13,8% du PIB, ce qu'elles sont 
aujourd'hui, le projet de réforme fige la part de 
richesse que devront se partager des retraités de 
plus en plus nombreux, diminuant ainsi la part de 
chacun par rapport à l'enrichissement de la société. 

3. Le président Macron avait promis de ne pas changer 
l'âge légal de la retraite de 62 ans. S'il semble aban- 
donner l’âge dit “du taux plein” pour fixer une durée 
de cotisation appelée à croître, la décote pour inci- 
ter à travailler plus longtemps (alors qu'on compte 
plus de 6 millions de chômeurs) dégradera tout 
autant le niveau de la pension. 

4.Les travailleurs sauront la valeur du point qu'ils 
“achètent” avec leur cotisation, mais ils ne connaî- 
tront pas la valeur du point qui leur sera “servie” 
dans la mesure où elle sera ajustée à volonté parle 
gouvernement en fonction de l'économie, sans que 
lon sache si elle suivra l'évolution du revenu moyen 
par tête et si elle sera indexée sur l'inflation. 

.Le système par points est par définition contributif, 
il exclut donc a priori toute idée de redistribution et 
de solidarité. S'il est quand même prévu de mainte- 
nir la part de solidarité, c'est en rognant autant que 
possible sur les conditions d'attribution des pen- 
sions de réversion et des droits familiaux. 

6. Comme pour les salariés du privé, les fonctionnaires 
verront leurs primes intégrées dans le calcul des 
points ; mais la part de ces primes pour les fonction- 
naires est dérisoire au regard de celle occupée dans 
le privé. 

/. Promettant de garder un système par répartition, le 
gouvernement élargit en même temps les conditions 
d'une épargne retraite par capitalisation pour les 
titulaires de hauts revenus. 

Ainsi se parachève la “révolution” néolibérale. 


O1 


Christiane Marty et Jean-Marie Harribey 


Pour aller plus loin : https://www.attac.org/l/retraite 
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Langouët : une autre commune 


est possible! 
Entretien avec Daniel Cueff, 
maire de Langouët en Bretagne 


Langouët, commune bretonne de 602 habitant:e:s dans 
l’Ille-et-Vilaine, a fait la Une de l’actualité cet été en raison 
du vote le 11 mai dernier d’un arrêté interdisant aux 
agricultrices-eurs d'utiliser des pesticides à moins de 
150 m des habitations. Il faut dire que depuis 20 ans, sous 
l'impulsion de son maire Daniel Cueff, la commune a multi- 
plié les réalisations dans le domaine de l'écologie et de la 
transition : abandon du désherbage chimique en 1999, 
école HQE (“Haute qualité environnementale”) en 2003, 
cantine 100% bio et locale depuis 2004, logements sociaux 
passifs (I.e. sans système de chauffage actif), hameau de 
“maisons-potagers”, jardin de formation en permaculture 
visant l'indépendance alimentaire, café participatif, cen- 
trale solaire, pépinière d'activités centrées sur l’économie 
sociale et solidaire, voitures électriques partagées. Résul- 
tats : la commune est aujourd’hui quasiment autonome sur 
le plan énergétique et ne consomme plus que très peu 
d'énergie fossile grâce à sa filière bois-énergie. Et la com- 
muneaaussiréussiàs'attacherle soutien deseshabitant:e-s 
pour financer certains projets en empruntant auprès d’elles 
et eux afin de pallier La réduction des dotations de l’État. 


Après la suspension de l’arrêté anti-pesticides par la pré- 
fecture, quelles suites envisagez-vous ? 

L'arrêté a été suspendu mais r'a été jugé ni sur Le fond ni sur 
la forme, j'ai donc fait appel auprès du tribunal administratif 
de Nantes. 


Peut-on parler de votre démarche comme celle d’une forme 
de “désobéissance institutionnelle”? 

Nous pensons que nous sommes parfaitement dans le droit 
français et notamment dans la Constitution, qui invite tous 
les élus de la République à appliquer la Constitution fran- 
çaise qui prévoit le principe de précaution. Nous considérons 
que l'État est en infraction, et c'est ça que nous voulons 
démontrer en espérant qu'un juge nous donne raison. 


Quelles ont été les réactions du monde agricole et en parti- 
culier de la principale organisation syndicale, la FNSEA, liée 


INTERVIEW 


tant aux milieux financiers et politiques qu’au lobby de 
l’agro-industrie ? 

J'ai hésité à prendre cet arrêté par peur des menaces 
et des pressions, parce qu'on connaît la violence d'un 
certain nombre d'acteurs du milieu agricole. On a été 
Jusqu'à recevoir des messages de journalistes proches 
de la FNSEA qui me disaient que mon arrêté remettait 
en cause l'agriculture d'aujourd'hui et ferait revenir la 
Bretagne aux anciens temps de l'exode et que Paris 
serait affamé. C'est là une rhétorique permanente: la 
Bretagne se doit de nourrir la planète, alors que tout 
économiste un peu sérieux montre qu'au contraire l'agri- 
culture bretonne spécifiquement a souvent été respon- 
sable de profondes difficultés en amenant, du fait des 
aides européennes, des produits moins chers sur les 
marchés africains où brésiliens. 


Comment associez-vous les habitants de votre com- 
mune aux décisions et comment faites-vous vivre la 
démocratie locale ? 

Tous les projets communaux sont soumis à des ateliers 
citoyens où les habitants volontaires sont invités à tra- 
vailler ensemble. Nous parlerons de “démocratie coopé- 
rative” plutôt que de “démocrate participative”: il ne 
s'agit pas tant d'obtenir l'acquiescement de la popula- 
tion à des choix préalables de l'équipe municipale que 
de définir ensemble les étapes d’un chemin commun 
pour atteindre des objectifs généraux tournés claire- 
ment vers une écologie sociale. 


[n’y a pas d’adjoint à l'Environnement au sein de votre 
conseil municipal: cela correspond-il à une volonté 
politique ? 

Quand j'ai été élu maire en 1999, nous avons pris deux 
décisions : la première était de nous engager dans ce que 
pourrait être la concrétisation d'une politique écolo- 
gique ; la seconde fut de questionner ce que serait le rôle 
d'un adjoint à l'environnement alors que toutes nos déci- 
sions, qu'il s'agisse de la voirie, de la petite enfance où 
autres, devaient être prises en fonction de l'écologie. 


Quelles sont vos chantiers en cours ? 

On a rompu avec la notion de développement durable 
qui est une notion galvaudée que tout Le monde utilise; 
ça ne nous aide pas à avancer. Nous nous référons 
dorénavant à une politique que l'on pourrait qualifier 
d'éco-bénéficiante, c'est-à-dire qui apporte un bénéfice 
à l'environnement et à la santé. Nous travaillons actuel- 
lement sur la mobilité et avons commencé par dévelop- 
per une flotte de véhicules partagés et décarbonés qui 
permet aux gens de pouvoir se déplacer en autopartage. 


Après trois mandats, quid des municipales de 2020 ? 
Ca fait vingt ans que je suis maire de L'angouët, je crains 
qu'un jour on ne m'appelle Bouteflika. Je ne sais pas 
encore ce qui sera décidé, mais en tout cas ce sera 
annoncé aux habitants de la commune lors des vœux du 
maire en janvier prochain. 


Propos recueillis par Hervé Thomas 
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INITIATIVES 


LES ARMEMENTS DU 
MAINTIEN DE L'ORDRE 
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Collectif” Désormons-les ! 
Fa és de Meur à pren 201 


Désarmons-les! 
une brochure aux racines 
de la violence policière 


Désarmons-les l'est l'initiative d’une poignée de militant-e:s 
dont des proches ont été blessé:e:s par des tirs de gre- 
nades entre 2011 et 2012, notamment au cours de la lutte 
anti-THT du Cotentin-Maine et à Notre-Dame-des-Landes. 
Au lendemain de l'opération César, les membres du collec- 
tif, qui ne porte alors pas encore de nom, rencontrent à la 
ZAD des équipes de street medic et de personnes mutilées 
par des tirs de lanceurs de balles de défense (LBD), et déci- 
dent de se lancer dans la rédaction d’une brochure papier 
visant à informer sur les caractéristiques techniques des 
armements du maintien de l’ordre et sur les moyens de 
s'en prémunir. La première version de cette brochure est 
élaborée en décembre 2012. 


De 2013 à 2014, les liens entre personnes mutilées se 
construisent en même temps que les luttes de territoire 
font rage. À Notre-Dame-des-Landes, mais aussi à Roybon 
et Sivens, des réseaux de solidarité se mettent en place. À 
l'automne 2014, une opération militaire est lancée contre 
la ZAD de Sivens et Rémi Fraisse perd la vie, tué par une 
grenade offensive “OF F1”. Deux semaines après sa mort, le 
8 novembre 2014, Désarmons-les | participe à la création 
de l'Assemblée des blessé:e:s, un réseau national regrou- 
pant des personnes mutilées et leurs proches, ainsi que 
d’autres collectifs comme Face aux armes de la police 
(Rouen), les Amis de l'égalité (Blois) ou Huit-Juillet (Mon- 
treuil). L'objectif de ce réseau est de mettre en lien les vic- 
times et leurs proches pour construire une dynamique et 
aborder ensemble la riposte juridique. Fin 2015, deux 
membres de Désarmons-les ! sont assigné:e:s à résidence 
dans le cadre de la COP 21, sur la base de notes blanches et 
de motivations qui sont restées floues. Cet événement 
marque un tournant dans leur approche des violences poli- 
cières et les amène à axer davantage leur réflexion sur 
l'histoire coloniale du maintien de l'ordre et une analyse 
plus générale des violences d'État. Le maintien de l'ordre et 


les violences policières ne sont que l’un des aspects 
de la répression exercée par l’État envers certaines 
catégories de population; le renseignement et les 
sanctions administratives et judiciaires en sont les 
autres principaux volets. L'État d'urgence apparaît 
quant à lui comme le prétexte pour une accélération 
des processus de militarisation du maintien de l'ordre 
et une répression en amont de toute contestation 
radicale du système. De 2016 à 2018, Le collectif se 
donne un nom et se dote d’un site internet (desar- 
mons.net), remet à jour une version plus élaborée de 
sa brochure sur les armements du maintien de l'ordre 
et organise des conférences-débats. Ce regain d'acti- 
vités résulte directement du fait que la militarisation 
du maintien de l'ordre s'est accélérée et que la répres- 
sion sest accrue, atteignant un niveau de violence 
sans précédent: en neuf mois de révolte des Gilets 
jaunes, il y a eu autant de personnes mutilées qu'au 
cours des vingt précédentes années. Et c'est sans 
compter la mort de Zineb Redouane, tuée à Marseille 
le 1er décembre 2018 par un tir de grenadet(s) 
lacrymogène(s). 


Le collectif n'œuvre pas à une réforme de la police, 
mais se considère comme révolutionnaire, 
carilremet en question l'existence même 

de cette police. 


Aujourd’hui, la police française est l'une des plus 
armées au monde, utilisant des moyens qu'aucun 
autre pays européen n'utilise: grenades contenant de 
la INT (GLI F4), grenades de désencerclement proje- 
tant des plots de caoutchouc (DMP), lance-grenades 
monocoup et multicoups de 40 mm (LBD et Penn 
Arms)... Le travail de Désarmons-les !, transmis par le 
biais de son site, de sa brochure et de ses présenta- 
tions publiques, insiste sur la nature systémique des 
violences policières, cherchant dans l’histoire (notam- 
ment coloniale) de l'État français les origines de cette 
violence et dénonçant le rôle social de la police, aussi 
bien en manifestation que dans les quartiers popu- 
aires. À ce titre, Le collectif n'œuvre pas à une réforme 
de la police, mais se considère comme révolutionnaire, 
car il remet en question l'existence même de cette 
police, en raison de sa nature et de sa fonction de bras 
armé de l'État et du Capital. 


Collectif Désarmons-les! 
desarmons.net 
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INITIATIVES 


Le CAC40 -— qui en profite, 
et qu'est-ce qu’il nous coûte vraiment ? 


Pour la deuxième année, l'Observatoire 

des multinationales dresse le “véritable bilan 
annuel des grandes entreprises françaises”. 
Salaires, dividendes, impôts, mais aussi émissions 
de gaz à effet de serre, droits des travailleurs 

et travailleuses, déchets, égalité entre hommes 

et femmes ou lobbying : c’est une radiographie 
complète du CAC40 du point de vue non pas 

de la bourse, mais de celui des travailleur:se:s 

et des citoyen:ne:s. 


Ce “véritable bilan” met en lumière un système 

à la dérive, où les grandes entreprises sont devenues 
des machines à accaparer des profits pour quelques 
un:-e:s, et à en faire supporter les coûts par tou-te:s 
les autres, y compris l’environnement. D'un côté, 

les dividendes et rachats d’actions (+15 %, soit 63,4 
milliards d’euros) et les rémunérations patronales 
(+10 %, soit 5,63 millions d'euros en moyenne) battent 
de nouveaux records en 2018, malgré des bénéfices 
en baisse. De l’autre côté, les entreprises du CAC40 
dépensent moins pour leurs salarié-e-s et réduisent 
leurs effectifs en France, augmentent dans leur 
majorité leurs émissions de gaz à effet de serre 
d’année en année, produisent toujours plus de 
déchets (731 millions de tonnes en 2018), n’accordent 
toujours qu’une place marginale aux femmes dans 
leurs instances de décision, dépensent des millions 
en lobbying à Paris, Bruxelles et Washington. 

Autant de chiffres qui donnent un aperçu du fardeau 
que représentent en réalité les multinationales 

pour la société et pour la planète. 

De tout ceci, il n’est évidemment pas question dans 
les “documents de comm’” du CAC40, qui ne mettent 
en scène que des travailleur-se:s épanoul:e:s 

et des firmes occupées à apporter leurs “solutions” 
aux grands problèmes de ce monde. Le message 
général est qu’il faudrait laisser les entreprises 

le plus libres possibles et que tout ira bien. Le bilan 
établi par l'Observatoire des multinationales suggère 
qu’en réalité, ce sont toujours les régulations 
contraignantes qui apportent des améliorations 
effectives dans leurs pratiques. Ce “véritable bilan 
annuel” est un outil pour comprendre les grandes 
entreprises françaises, percer à jour leurs mystifica- 
tions, mais surtout pour imaginer et construire 

de vraies réponses et de vraies alternatives. 


Olivier Petitjean 


“ 


1 Alire sur www.multinationales.org 


Contre la privatisation d’Aéroports de Paris, 
tou-te:s en piste! 


Une des batailles principales contre la politique 

du gouvernement Macron a débuté : on peut bloquer 

le projet de privatisation d’Aéroports de Paris (ADP) 

en obtenant 4,7 millions de signatures avant mars 2020, 
afin d'obtenir un référendum sur cette privatisation. 


Créé en 1945, ADP exploite les 14 aéroports de la région 
parisienne. Son capital a été ouvert en 2008 et, selon 
certains experts, sa privatisation serait la plus importante 
jamais envisagée en France, la troisième dans l’histoire 
du monde. Depuis 1986, les différentes vagues 

de privatisations n'ont jamais montré leur utilité mais 
ont toujours été légitimées par les vertus du libre marché 
et de la concurrence. Avec, dans la plupart des cas, 

des conséquences désastreuses pour les salarié-e:s 

et les usager-e:s : dégradation des conditions de travail, 
précarité, hausse des tarifs, baisse de la qualité des 
services. et hausse des profits pour les actionnaires. 


ADP n'est pas une entreprise comme une autre, et son 
importance croise différents enjeux majeurs : organisation 
de la mondialisation des transports, question climatique, 
organisation du territoire... Privatiser ADP c’est: 
— offrir des millions d'euros à des entreprises privées 
en privant les finances publiques, et donc les services 
publics, de sommes considérables ; 
— soumettre des terrains à une spéculation féroce, 
qui pèserait encore plus sur les populations les plus 
pauvres comme sur les milieux naturels ; 
— renoncer à préserver des terres agricoles; 
— abandonner toute politique de régulation plus stricte 
du trafic aérien et d'encadrement des projets 
d'aménagement autour des aéroports d'Île-de-France. 


Dès l'annonce du référendum d'initiative partagée, 

les réseaux militants se sont lancés dans la collecte 

de signatures pour obtenir les 4,7 millions nécessaires. 
Une coordination nationale des organisations 

qui mènent campagne s’est constituée afin de soutenir 
et de développer les initiatives unitaires. Comme en 2005 
contre le Traité constitutionnel européen, seules 

des actions intenses de terrain nous permettront 
d’arracher ce référendum et bloquer ce gigantesque 
cadeau aux actionnaires. 


Vincent Gay 


1 “La décision politique de privatiser Aéroports de Paris doit 
être soumise au grand débat”, Le Monde, 30 janvier 2019 
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COMPRENDRE 


Fiscalité, inégalités de genre 
et de revenu 


Lorsqu'on parle de la fiscalité des particuliers, on pense en 
premier lieu à l'impôt sur le revenu, même si dans les faits, 
ilne fournit que 20 % des recettes fiscales brutes de l’État. 
Son caractère progressif — Le taux d'imposition croît avec 
le niveau de revenu — en fait en théorie l'impôt le plus juste. 
À la différence d’un impôt comme la TVA (avec des taux 
fixes identiques quel que soit Le revenu), qui pèse plus for- 
tement sur les ménages les plus modestes, et qui repré- 
sente pourtant La moitié des recettes fiscales de l'État. 


Si en théorie l'impôt sur le revenu est le plus juste, en pra- 
tique, du fait du système de quotient familial et conjugal, il 
est inégalitaire envers les femmes et il agit comme un frein 
à leur emploi. De plus, il est anti-redistributif, c'est-à-dire 
qu'il opère une redistribution des familles les plus pauvres 
vers les plus aisées, et défavorise les célibataires et 
couples en union libre au profit des couples mariés ou pac- 
sés. Le système actuel est illisible, complexe et injuste. 


Quotients conjugal et familial, comment ça marche ? 

En France, l'impôt sur le revenu est basé, non pas sur les 
individus, mais sur les ménages : Le foyer fiscal est consti- 
tué par un célibataire ou un couple, marié ou pacsé. L’admi- 
nistration fiscale fait ainsi l'hypothèse que tous ces couples 
mettent en commun l'ensemble de leurs revenus. Le calcul 
de l'impôt d'un ménage repose d’abord sur l'attribution de 
parts : une part pour un célibataire, deux parts pour un 
couple, ce qui définit Le quotient conjugal (QC). Les enfants 
sont rattachés au foyer avec une demi-part supplémen- 
taire pour chacun des deux premiers, et une part entière 
pour chaque enfant à partir du troisième : c'est le quotient 
familial (QF). Le revenu total du ménage est alors divisé par 
le nombre de parts. Le quotient obtenu correspond au 
revenu d'une part du ménage. C'est sur ce quotient que 
s'applique le barème progressif de l'impôt, ce qui fournit 
le montant d'impôt “dû par une part”. On multiplie ensuite 
par le nombre de parts pour obtenir l'impôt total du foyer. 


Une réduction d'impôt bien plus forte pour les hauts revenus 
Le taux effectif d'imposition! augmentant avec le revenu, le 
fait d'appliquer le barème sur le quotient et de ne multi- 
plier qu'ensuite par le nombre de parts procure une réduc- 
tion d'impôt par rapport à une imposition individuelle. 
Cette réduction croît très sensiblement avec le niveau de 
revenu. Le Conseil des prélèvements obligatoires (CPO) le 
reconnaît : le gain “croît plus que proportionnellement au 
revenu. De ce fait, cet avantage est fortement concentré au 
bénéfice des ménages disposant des revenus les plus éle- 
vés2” En 2012, le QF coûtait 14 milliards d'euros, ce qui est 
un manque à gagner pour les recettes de l'État. Or ce sont 
les 10% de foyers les plus riches qui se partageaient 46% 
de cette sommes. Le QC quant à lui représente entre 6 et 


10 milliards d'euros“, et ce sont les 10 % les plus riches 
qui se partagent 53% de cette somme! Pour rappel, 
ces sommes importantes ne bénéficient pas à la moi- 
tié des contribuables les plus modestes puisqu'ils ne 
sont pas imposables. 


Le quotient conjugal est contraire à l'objectif d'égalité 
entre les femmes et les hommes 

oi les deux conjoints ont des revenus équivalents, 
l'imposition commune (ou QC) ne change rien par rap- 
port à l'imposition séparée. Ce n'est pas le cas si les 
revenus des conjoints sont inégaux : en effet, le fait 
d'appliquer le barème d'impôt sur la moyenne des 
deux revenus réduit le taux d'impôt effectif du couple, 
et donc le montant d'impôt. Le gain est d'autant plus 
fort que l'écart de revenus entre les conjoints est 
important et que les revenus sont élevés. Le QC agit 
donc comme une prime à l'inégalité dans les couples, 
et une prime aux plus hauts revenus. Par exemple, 
pour un couple* dont la femme est au foyer: si le 
conjoint est cadre dirigeant et gagne 120 000 euros 
par an, la réduction d'impôt par rapport à une imposi- 
tion séparée est de 9 625 euros; s’il gagne 60 000 
euros, elle est de 5 644 euros ; mais si le conjoint est 
au SMIC, il n'y a aucune réduction. “Le gain peut 
dépasser 1 000€ par mois pour les ménages les plus 
aisés avec un seul revenu?” Considérons maintenant, 
non plus le couple comme une entité, mais les 
conjoints individuellement. Dans la plupart des cas, ce 
sont les femmes qui ont les revenus les plus faibles 
dans le couplef. Le revenu le plus élevé (celui de 
l'homme donc dans la majorité des cas) se trouve 
imposé à un taux plus faible que dans le cas d'une 
imposition séparée ; à l'inverse, le revenu le plus faible 
est imposé à un taux plus élevé. La réduction d'impôt 
du premier étant supérieure à la hausse d'impôt de la 
seconde, le couple bénéficie d'un gain global. Mais ce 
gain n'a de réalité que dans les cas de mise en com- 
mun totale des ressources des conjoints. Or c'est loin 
d'être le cas général : parmi les couples dont les deux 
conjoints sont actifs, 59% déclarent mettre en com- 
mun la totalité de leurs ressources et seulement 30% 
des couples pacsés®. L'hypothèse de base sur laquelle 
se fonde l'imposition conjointe des couples est donc 
invalide. Concrètement, c'est la dimension des inégali- 
tés entre les femmes et Les hommes qui disparaît de 
toute analyse se limitant au couple. Cette situation 
masque, dans la majorité des cas, une perte pour la 
femme et un gain pour l'homme. 


Un système discriminant envers les femmes 

l'imposition commune ne satisfait donc pas à l'exi- 
gence d'égalité de traitement devant l'impôt : le CPO 
reconnaît “le niveau élevé de taxation qui pèse sur le 
revenu du conjoint qui gagne le moins, en comparai- 
son du niveau qui s’appliquerait si l'intéressé(e) était 
célibataire ou si l'imposition était séparée 1” Les reve- 
nus les plus faibles étant très majoritairement ceux 
des femmes, l'imposition commune caractérise, selon 
la définition juridiqueft, une discrimination indirecte 
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envers les femmes. Normalement illégale... 

Remarque : le prélèvement à la source ne change rien 
au montant de l'impôt dû par un couple, ni aux diffé- 
rentes injustices pointées ci-dessus. Il permet juste 
d'opter pour une répartition du prélèvement au sein du 
couple. Ce qui est positif, c'est qu'il sera désormais 
plus simple de passer à une imposition séparée... 


L'imposition commune entraîne pour le conjoint 
au revenu le moins élevé — majoritairement 
des femmes — une moindre incitation à obtenir 
des revenus d’activité. [...] C'est pourquoi 
l'imposition séparée a la faveur des courants 
progressistes et des féministes 


Un frein identifié à l'emploi des femmes 

L'imposition commune est en outre reconnue comme 
un frein à l'emploi des femmes. Le CPO constate qu'elle 
entraîne pour le conjoint au revenu le moins élevé 
‘une moindre incitation à obtenir des revenus d’acti- 
vité”, que cela “concerne majoritairement les femmes 
— en raison de revenus plus faibles en moyenne et de 
la répartition la plus usuelle des tâches domestiques 
au sein des couples” L'offre de main-d'œuvre des 
femmes est en effet sensible aux effets incitatifs à 
l'emploi, où au contraire dissuasifs, qui résultent des 
politiques fiscales ou familiales: elle est plus “élas- 
tique” que celle des hommes en raison de la persis- 
tance des rôles sociaux sexués. Nombreux sont les 
couples qui lors de l’arrivée d’un enfant se posent ainsi 
la question: le couple a-t-il financièrement intérêt à 
ce que la femme poursuive son travail où bien s'arrête 
pour s'occuper de l'enfant? C'est sur son seul salaire 
que se projette le calcul coût/bénéfice : déduction de 
l'impôt, des frais de crèches, de transport profession- 
nel, et comparaison éventuelle avec la prestation 
sociale versée en cas de cessation d'activité pour éle- 
ver un enfant. Le taux effectif d'imposition du couple 
étant plus élevé que celui qui s’'appliquerait pour la 
femme si elle était imposée séparément, le calcul 
aboutit à minorer le gain pour son maintien en emploi : 
il joue comme une incitation au retrait. Or l'accès à un 
emploi rémunéré (de qualité) est une condition néces- 
saire pour l'autonomie financière des femmes et pour 
légalité entre les sexes. C'est pourquoi l'imposition 
séparée a la faveur des courants progressistes et des 
féministes. 


Le quotient conjugal a d’autres effets inégalitaires 

Il surimpose les célibataires et les couples en concu- 
binage par rapport aux couples mariés où pacsés. Il 
pénalise les femmes actives par rapport à celles au 
foyer. Il n'est pas adapté à l'évolution actuelle des 
familles, avec les unions libres, divorces, recomposi- 
tions et avec le développement des foyers monopa- 
rentaux. Cette réalité rend faillible tout système quine 
serait pas basé sur les personnes. 


Une originalité française 

La France est un des très rares pays à appliquer le quotient 
conjugal pour les couples mariés où pacsés. Ce système, 
instauré en 1946, est basé sur un modèle familial dans 
lequel les femmes étaient considérées comme ‘à la charge” 
de leur mari, au même titre que les enfants.Ce modèle est 
obsolète et doit être remis à plat. Certains pays offrent le 
choix entre l'imposition conjointe des couples, où indivi- 
duelle des personnes. Mais la plupart ont opté pour une 
imposition individuelle sans autre option possible. Concer- 
nant le quotient familial, la France est également le seul 
pays à appliquer ce système. Certains accordent un crédit 
d'impôt en fonction du nombre d'enfants. D'autres ont fait 
le choix, rationnel, de ne pas tenir compte des enfants dans 
l'impôt, mais d'organiser dans le cadre de la politique fami- 
liale Le soutien à l'éducation des enfants. Séparer ainsi la 
politique familiale de la politique fiscale a le mérite d’être 
plus cohérent et plus juste. 


La pleine citoyenneté passe par un statut personnel de 
contribuable 

De la même manière que la mise en œuvre des droits uni- 
versels passe par l'attribution de droits propres, attachés 
aux personnes et non accordés au titre de conjoint:e, la 
pleine citoyenneté suppose une existence devant l'impôt, 
qui passe par un statut personnel de contribuable. Le sys- 
tème fiscal doit reconnaître les individus adultes comme 
autonomes,indépendamment de leur sexe et de leur statut 
familial. 


ILest urgent d'ouvrir une réflexion pour substituer à ce dis- 
positif de quotient (conjugal comme familial) un système 
équitable, et plus globalement, de repenser l'articulation 
entre les politiques familiales, fiscales et sociales pour les 
rendre lisibles et justes. 


Christiane Marty 


1 Rapport entre le montant de l'impôt et le revenu déclaré. 

2 CPO, Prélèvements obligatoires sur les ménages : progressivité 
et effets redistributifs, mai 2011 

3 Cette inégalité de répartition a depuis été un peu corrigée 
par des mesures de plafonnement de la réduction d'impôt liée au QF. 
Ces mesures vont certes dans le bon sens mais ne modifient en rien 
l'inégalité de répartition de cet avantage en dessous du plafond. 
À noter qu'il n'existe aucun plafonnement pour Le QC. 

4 Haut Conseil de la famille (HCF), Architecture des aides aux familles, avril 
2011 

5 Par défaut, on considère un couple hétérosexuel, mais cela vaut 
de même pour un couple homosexuel. 

6 Calcul fait sur le barème 2016. 

7 HCF, oc. cit., page 63 

8 Th. Morin, “Écarts de revenus au sein des couples. Trois femmes 
sur quatre gagnent moins que leur conjoint”, Insee première, mars 2014 

9 S. Ponthieux, “La Mise en commun des revenus dans les couples”, 
Insee première, juillet 2012 

10 CPO, op. cit., page 204 

11 Un dispositif apparemment neutre qui désavantage particulièrement 

des personnes par rapport à d’autres pour des motifs prohibés, 
parmi lesquels le sexe, constitue une discrimination indirecte. 


lignes d’attac 119 


13 





68, mon père 
et les clous 


Ouverte il y a trente ans, en plein Quar- 
tier latin, la quincaillerie Bricomonge 
va fermer, victime de la grande distri- 
bution. À l'heure de l'inventaire, Samuel 
Bigiaoui accompagne son père dans 
les derniers moments du magasin, 
pour comprendre ce qui a amené ce 
militant maoiste des années soixante, 
intellectuel diplômé, à vendre des 
clous. Pourquoi au lieu de devenir “pre- 
mier de cordée”, il a préféré privilégier 
ses idéaux humanistes à toute autre 
valeur? Depuis, il n'a cessé de faire de 
ce lieu ordinaire, un point de ralliement 
pour une humanité de proximité, car 
plus que pour acheter une planche où 
un outil, on vient surtout chez Brico- 
monge pour prendre un café, discuter 
de la pluie et du beau temps, échanger 
sur la politique et l'économie. En fili- 
grane apparaît la dimension intimiste 
de la transmission entre un fils et un 
père, que le réalisateur fait évoluer vers 
une réflexion universelle, autour des 
engagements et du sens que chacun 
donne à sa vie. Il y a de la tendresse et 
de la fierté quand la caméra montre ce 
père qui ne renie rien d'une vie qui ne 
doit rien au hasard mais à des choix, 
faits de sens et nourris de rencontres. 

Hervé Thomas 


68, mon père et les clous 
documentaire de Samuel Bigiaoui, 
mai 2019,84 min 
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On va tout péter 


L'histoire se répète, mais pas exacte- 
ment comme on voudrait la voir 
écrite. Continental, Arcelor et mainte- 
nant l'usine GM&S dans la Creuse, 
277 ouvrier-ère-s menacé:-e:s de licen- 
ciement parce que des constructeurs 
automobiles où plutôt leurs action- 
naires choisissent de faire fabriquer 
des pièces dans des pays moins regar- 
dants sur les conditions de travail 
et les salaires des ouvrier-ère:s. Des 
constructeurs pourtant en pleine santé 
eu égard aux chiffres des ventes et aux 
salaires de leurs dirigeants (6 millions 
d'euros par an). Alors ces ouvrier-ère-s 
décident de se battre pour ne pas lais- 
ser sur le carreau les 150 copain:ine:s 
qui vont être rayé-e-s du tableau car 
dans la Creuse pas facile de retrouver 
du boulot quand on a plus de 50 ans. 
Is vont parcourir la France pour se 
rendre dans les usines et tenter, en 
les bloquant, de faire réagir ces 
dirigeant:e:s sourd:e:s mais, comme 
toujours, ils vont se faire évacuer où 
eux-même bloqué-e:s par des forces 
de l'ordre au service des puissants et 
de leur capital. L'histoire se répète 
encore. Lech Kowalski filme ces évène- 
ments avec pudeur, sa caméra se 
faufile parmi les personnages du film 
sans jamais s'imposer. Des mains, 
des visages, des confrontations, des 
larmes. Il explique pourquoi il est venu 
là et les rouages de ce système qui 
détruit le travail des hommes et des 
femmes. 

Didier Falleur 


On va tout péter 
documentaire de Lech Kowalski, 
2019, 109 min 
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Midnight Traveler 


Quand le commandant taliban Mullah 
Tur Jan a été assassiné après avoir 
décidé de déposer les armes, le réali- 
sateur a compris que le dernier rem- 
part le protégeant de sa propre mort 
venait de tomber. Il décide de quitter le 
pays avec sa famille et se réfugie au 
Tadjikistan. Après 14 mois d'attente, 
son statut de réfugié est refusé et il 
retourne en Afghanistan. Îl sait que 
c'est en Europe qu'il trouvera la paix et 
commence alors le long chemin qui le 
mènera vers la liberté. Durant presque 
trois années, nous le suivons, lui, sa 
femme, également réalisatrice, et ses 
deux petites filles. Iran, Turquie, Bulga- 
rie, Serbie, Hongrie, la piste empruntée 
par celles et ceux qui fuient la terreur. 
Des passeurs véreux, des logements 
plus où moins confortables, des bois 
où on se cache, des camps où on 
attend, parfois très longtemps et enfin 
la délivrance après ces années de 
fuite. C'est souvent au travers du regard 
de sa femme et de ses filles que le 
réalisateur nous montre leur quotidien 
et on se dit qu'il faut une volonté 
incroyable pour supporter ce qu'ils et 
elles ont vécu, mais ces femmes sont 
là avec leurs sourires, leur incroyable 
énergie qui Les fait tou-te-s passer par 
les sentiers dangereux qui les mènent 
à la délivrance finale. C'est un film 
admirable réalisé avec trois télé- 
phones portables qui nous raconte la 
vie de celles et ceux qui tentent tout 
pour vivre. 

Didier Falleur 


Midnight Traveler 

documentaire réalisé par Hassan 
Fazili avec la complicité de Fatima, 
sa femme et de Nargis et Zahra, 
ses deux filles, 2019,87 min 





Comment les paradis 
fiscaux ont ruiné 
mon petit-déjeuner 


Voici une bande dessinée dont {le 
thème est fait pour les adhérent:e:s 
d'Attac: comment lutter contre les 
paradis fiscaux et les entreprises qui 
en profitent? C'est la question que se 
pose un jour le personnage de cet 
ouvrage, en écoutant un énième repor- 
tage sur l'évasion fiscale et ses effets 
sur les budgets publics. Révolté par la 
situation, il décide de ne plus utiliser 
où acheter le moindre objet lié aux 
multinationales qui trichent. Une belle 
résolution, qui s'avère bien sûr immé- 
diatement intenable où presque. Mais 
le personnage persévère:il abandonne 
son téléphone et ses baskets, prend 
le bus plutôt qu'un Über, choisit des 
bières artisanales plutôt qu'indus- 
trielles.. Ce combat quotidien infernal 
l'amène ensuite à se pencher sur les 
formes d'actions collectives possibles 
pour faire bouger les choses (il parti- 
cipe même à une action d’Attac!). 

OS appuyant sur les travaux du philo- 
sophe Alain Deneault, François Sam- 
son-Dunlop livre un récit drôle et très 
documenté sur les pratiques fiscales 
des plus grandes entreprises de la pla- 
nète et sur le rôle des gouvernements 
dans cette course. Son trait minima- 
liste sert à merveille son humeur féroce 
et transmet les émotions du héros et 
de sa compagne. Des personnages 
auxquels il est difficile de ne pas 
sidentifier, tant leur indignation est 
Juste. 

A. L. 


Comment les paradis fiscaux 
ont ruiné mon petit-déjeuner 
François Samson-Dunlop, 
Ecosociété, 2019, 213 pages 
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Lettre à la Terre 


Ce n'est pas un livre d'économiste. 
Ici, l'auteure, que nous connaissons 
bien à Attac, puise dans une veine iné- 
dite, à la fois poétique, philosophique 
et personnelle. Avec cette sensibilité 
qui lui est propre, elle choisit le “je” 
pour s'adresser à la Terre - un “je” plus 
charnel que le “nous” littéraire ou le 
“on” anonyme. Car être terrestre, nous 
dit-elle, ‘c'est partager une intimité” 
avec la lerre-mère, la terre nourricière, 
face à un monde hors-sol, désen- 
chanté, déshumanisé, animé par le 
seul esprit de conquête et la soif de 
profit. 

De son cheminement personnel, elle 
dévoile ses premiers combats contre 
les OGM et l'atome qui ont forgé sa 
conviction écologique. Elle brocarde 
ensuite la cupidité des “maîtres” de 
l'économie qui, avec la complicité 
des politiques, ont annexé la Terre à 
l'ordre néolibéral. Mais celle-ci pos- 
sède aussi sa part sauvage”: du 
séisme de Lisbonne en 1755 au 
tsunami du Japon en 2011, la Terre se 
rappelle à nous et répond ainsi aux 
blessures qui lui sont infligées par la 
société Industrielle et le capitalisme. 
Dans un magnifique appel à la fin du 
livre, Geneviève Azam nous exhorte à 
nous allier avec la Terre pour lutter 
contre les puissances de mort et les 
écocides. “ll suffit de sortir du chemin, 
de se retourner, de faire Un pas de 
côté... pour voir et comprendre que les 
mondes que vous désirez sont déjà là, 
à votre portée”. 

Isabelle Bourboulon 


Lettre à la Terre 

Geneviève Azam, éd. du Seuil, 
collection Anthropocène, 2019, 
180 pages 
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Romark Godin 





La guerre sociale 
en France 


Les politiques néolibérales ont cher- 
ché à remettre en cause le modèle 
social français depuis les années 
1980. La résistance de la société avait 
permis de limiter temporairement l'of- 
fensive néolibérale et conduit à un 
compromis social “mixte”, avec une 
régression moindre qu'à l'étranger. 
Ce compromis précaire a été remis en 
cause par la crise de 2008 qui a 
entraîné une radicalisation des 
politiques néolibérales. Emmanuel 
Macron incarne cette radicalisation, 
directement inspirée des idées fonda- 
trices du néolibéralisme. Arrivé au 
pouvoir sans adhésion majoritaire à 
son projet de transformation radicale 
du modèle social, et face à une 
opposition croissante du mouvement 
social et citoyen, Macron n'a d'autre 
solution que de mettre en œuvre une 
démocratie “autoritaire”, avec la mar- 
ginalisation des élu-e:s et des corps 
intermédiaires, la répression et les 
violences policières. Claire et bien 
documentée, l'analyse de Romaric 
Godin, journaliste à Mediapart, a le 
mérite de mettre en perspective ‘l'im- 
posture Macron” et d'en éclairer les 
enjeux actuels : face à un pouvoir qui 
cherche à imposer son programme 
par la force, la ‘guerre sociale” ne peut 
que s'intensifier, avec la montée des 
résistances et de la désobéissance 
citoyenne. 

Dominique Plihon 


La guerre sociale en France. 
AUX sources économiques 
de la démocratie autoritaire 
Romaric Godin, La Découverte, 
2019, 189 pages 



















#Cen'était pas un acte 
deviolence, Seulement 
de‘désobéissance. 
Monobjectif était 
seulementd’amener 
à terre des personnes 
épuisées [.::1 


Carela Rackete 
capitaine-luSea’Watch3; 
atchoisi deforcerle passage 
contre la vedette des douanes 
Italiennes pour accoster 
danste-port de Lampedusa, 
en Sicile, enquins2019 
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